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Présentation

Cet ouvrage a pour ambition de vous préparer aux concours publics qui comportent des épreuves portant sur la protection sociale, le système de santé, les politiques sociales des pouvoirs publics et la politique de l’emploi. Il comporte de plus une présentation générale du droit du travail, mettant l’accent sur les évolutions récentes liées aux ordonnances du 22 septembre 2017 et à la loi « Avenir professionnel » du 5 septembre 2018.

L’ouvrage permet, en particulier, de préparer les épreuves des concours de directeur d’hôpital et d’établissements sociaux et médico-sociaux, de l’École nationale supérieure de Sécurité sociale, d’inspecteur des affaires sanitaires et sociales, d’attaché d’administration hospitalière et d’attaché territorial. Le concours externe 2019-2020 d’entrée aux Instituts régionaux d’administration comporte de plus une épreuve de questions sociales, sous forme de questions à réponse courte (QRC), qui suppose de connaître le programme traité ici.

Par ailleurs, tous les concours qui comportent une composition d’ordre général portant sur le rôle de l’État ou des collectivités territoriales dans les grands domaines de l’intervention publique imposent de connaître et de comprendre les grandes orientations des politiques sociales et de santé, ainsi que la politique de l’emploi et de cohésion sociale.

Vous trouverez dans cet ouvrage les données actualisées utiles sur les évolutions démographiques, en particulier celles sur les naissances et le vieillissement de la population ; sur la politique migratoire et la situation des immigrés ; sur les évolutions démographiques territoriales. Sont présentés ensuite les différentes branches de la Sécurité sociale, leur financement, les réformes qui y ont été menées, le partage des responsabilités avec l’État ; la politique de santé et le pilotage du système de soins ; l’aide sociale et les politiques sociales – aides au logement, politique du handicap, dépendance, lutte contre la pauvreté ; la situation de l’emploi et les choix de politique de l’emploi ; les efforts de renforcement de la cohésion sociale – redistribution, lutte contre les discriminations et les inégalités de territoire, politique de la ville, recherche de la mixité sociale. L’étude des relations individuelles et collectives du travail (contrat de travail, dialogue social, droit de grève, syndicalisation) complète cet ensemble. L’ouvrage prend en compte, dans tous ces domaines, les dernières évolutions.

Par souci de clarté, chaque chapitre comporte plusieurs fiches, chacune centrée sur un point précis. Chaque fiche propose une rubrique « Retenir l’essentiel » qui aide le lecteur à mémoriser les principales notions du thème.

Au-delà des connaissances nécessaires, présentées de manière synthétique mais pas schématique, les candidats aux concours doivent appréhender les enjeux et être en mesure d’évaluer l’efficacité économique et sociale des politiques publiques. Les épreuves des différents concours imposent aux candidats de démontrer leur aptitude à analyser les interventions de l’État ou des collectivités. Pour vous aider à répondre à ces exigences, chaque fiche comporte une rubrique « Questions et débats » qui aborde des points en discussion, avec des éléments de réflexion et des pistes de réponse.

Si vous souhaitez approfondir certaines questions, la bibliographie vous y aidera, ainsi que les sites Internet qui y sont mentionnés. Vous aurez ainsi tous les éléments nécessaires pour préparer et réussir vos concours.









Chapitre 1 - Démographie et territoires : des évolutions déterminantes





Fiche 1 - Depuis 100 ans, une situation démographique spécifique




1. Le XXe siècle, une histoire contrastée

À la différence d’autres pays européens comme l’Allemagne et le Royaume-Uni, la France a connu une baisse de la fécondité dès le XIXe siècle et jusqu’en 1945. La population métropolitaine n’a quasiment pas augmenté de 1900 à 1940, oscillant autour de 40 millions de personnes. En 1944, avec l’impact de la guerre (décès et déficit des naissances), la population était même moins nombreuse qu’en 1880.

Le ressaut d’après-guerre a été d’autant plus spectaculaire : de 1945 à 2000, la population de la métropole est passée de 39,7 à 59 millions, soit une croissance exceptionnelle de près de 50 %. L’augmentation, très forte en début de période (près de 1 % en moyenne annuelle jusqu’en 1974), s’est ralentie ensuite. Elle est due alors, pour les trois quarts, à un excédent naturel fort, avec un taux conjoncturel de fécondité1 exceptionnel, compris entre 3 et 2,5 enfants par femme de 1946 à 1970. Elle s’explique dans une moindre mesure par un excédent migratoire régulier, rendu nécessaire par les besoins de main-d’œuvre d’une France en expansion, important surtout de 1955 à 1973.

Les progrès de santé publique ont permis dans la seconde partie du XXe siècle un gain d’espérance de vie à la naissance de près de 12 ans pour les hommes et de 13,6 ans pour les femmes2, lié d’abord à une diminution spectaculaire de la mortalité infantile (5,2 % des enfants nés en 1950 mouraient avant un an, 0,44 % en 2000) puis, surtout à partir des années 1970, au recul de la mortalité des adultes et des personnes âgées. En 1950, un homme de 60 ans pouvait espérer vivre un peu moins de 15 ans, niveau comparable à celui du XIXe siècle : son espérance de vie est passée à 20,4 ans en 2000, grâce aux résultats obtenus dans la lutte contre les infections puis contre les maladies cardiovasculaires. Cette augmentation (aussi forte pour les femmes, dont l’espérance de vie est plus élevée) se traduit par un net vieillissement, puisque la proportion de personnes âgées de 65 ans et plus dans la population passe, dans la seconde moitié du siècle, de 11 à 16 %.

À partir de 1965, la fécondité a diminué avec l’arrivée à l’âge de la maternité des femmes nées lors du baby-boom, première génération à avoir choisi massivement l’insertion professionnelle. Le taux conjoncturel de fécondité a atteint son point le plus bas – 1,7 enfant par femme – au milieu des années 1990 : compte tenu de cette évolution, on a pu penser que la période d’après-guerre avait été une parenthèse exceptionnelle, la France renouant ensuite avec une natalité plus faible et un solde migratoire bien plus bas. Mais la fécondité a ensuite remonté à 1,9 enfant en 2000 puis, dix ans plus tard, à 2. La baisse, liée à un recul de l’âge des naissances compte tenu de l’allongement des études et de la progression de l’emploi des femmes, a été transitoire. Ce retard, qui n’a pas altéré le désir d’enfants, a été rattrapé peu à peu par l’augmentation de la fécondité des femmes plus âgées.







2. Encore aujourd’hui, une exception démographique en Europe

Avec une population de 66,9 millions d’habitants début 2018 (métropole et DOM), la France est le deuxième pays le plus peuplé d’Europe, après l’Allemagne.

La natalité reste élevée, avec 758 000 naissances en 2018. L’indice conjoncturel de fécondité atteint 1,87 enfant/femme. Malgré une légère baisse tendancielle depuis 4 ans, la France reste en tête en Europe où l’indice moyen, malgré une progression ces dernières années, est de 1,6 enfant/femme3 et où neuf pays du sud et de l’est voient leur population diminuer, du fait d’une fécondité basse depuis longtemps. En France, le solde naturel (excédent des naissances sur les décès) reste net : 144 000 personnes en 2018. à la différence de l’Allemagne ou de l’Espagne, dont la croissance n’est due qu’à l’immigration, l’accroissement de la population française est lié pour plus de 70 % à l’excédent naturel, le solde migratoire n’en représentant que moins de 30 %4.

Les indicateurs de santé publique sont globalement bons : c’est moins le cas pour la mortalité infantile (décès avant un an des enfants nés vivants), dont le taux a baissé de plus de 25 % depuis 1995 mais varie peu depuis une dizaine d’années (3,8 ‰ en 2018), ce qui situe la France un peu au-dessus de la moyenne européenne (3,6 ‰) et à la 17e place de l’Union. C’est davantage vrai pour l’espérance de vie à la naissance : en 2018, 79,4 ans pour les hommes et 85,3 ans pour les femmes. Celle des femmes est l’une des meilleures d’Europe et celle des hommes reste nettement au-dessus de la moyenne européenne : l’écart entre les deux (près de 6 ans), bien qu’en réduction compte tenu de l’alignement des habitudes de vie des femmes sur celles des hommes (en ce qui concerne le tabac, notamment), reste plus élevé que dans les autres pays d’Europe. Pour l’espérance de vie à 65 ans, la France est en tête en Europe avec l’Espagne, hommes et femmes confondus.







3. À l’avenir, une situation sans doute moins atypique

Depuis quelques années, les évolutions démographiques soulèvent des interrogations.

Le taux de fécondité, qui n’a cessé d’augmenter depuis la fin des années 1990 et a oscillé autour de 2 enfants/femme de 2008 à 2014, niveau proche du seuil de renouvellement des générations, baisse légèrement depuis lors, passant en quatre ans de 1,99 à 1,87. L’âge moyen des mères (tous rangs de naissance confondus) ne cesse de s’élever : il était de 29,3 ans en 2000 et il atteint 30,6 ans en 2018. Surtout, désormais, alors que le taux de fécondité des femmes de 25-29 ans continue à baisser, le relais n’est plus pris par la tranche d’âge 30-34 ans, dont le taux de fécondité baisse également. Le recul des naissances semble atteindre ses limites mais d’autres facteurs jouent peut-être dans cette baisse : les démographes évoquent pour l’instant, sans certitude, l’impact tardif de la crise économique à laquelle, jusqu’en 2015, la France n’aurait pas été sensible, à la différence d’autres pays5.

La baisse est trop récente et trop légère pour être significative mais le deviendra si elle se poursuit. Aujourd’hui, la seule certitude est que la descendance finale des femmes – le nombre d’enfants d’une génération de femmes atteignant 50 ans – baisse doucement (cette donnée, qui n’est connue que jusqu’à la génération 1967, se maintient pour l’instant au-dessus de 2 enfants par femme) et que la taille des familles a diminué : la proportion des familles de 1 ou 2 enfants est passée de 72 % en 1975 à 82 % aujourd’hui. Dans ses prévisions de long terme6, l’Insee choisit une hypothèse centrale de fécondité qui baisse progressivement à 1,95 sur la période. Compte tenu de l’augmentation prévisionnelle des décès (le vieillissement va entraîner mécaniquement l’élévation du taux de mortalité), le solde naturel diminuerait alors progressivement, l’augmentation de la population – 76,5 millions d’habitants prévus en 2070 – étant due, pour une part croissante, à un solde migratoire conventionnellement fixé à 70 000 par an.

De 1950 à 2010, l’espérance de vie a progressé de 15 ans, soit trois trimestres par an, niveau jusqu’alors jamais atteint. Le rythme s’est ensuite ralenti et, depuis 2014, la progression s’est quasiment arrêtée. L’évolution est analogue pour l’espérance de vie à 60 ans qui a même un peu régressé pour les femmes (de 27,7 années en 2014 à 27,6 en 2018). Jusqu’alors, les à-coups de la croissance de l’espérance de vie étaient imputés, de manière convaincante, à des conditions climatiques (la canicule de 2003) ou épidémiologiques (la grippe de 2015). Une stagnation sur plusieurs années est plus difficilement explicable, d’autant que d’autres pays connaissent, pour diverses raisons, une stagnation parallèle. Les hypothèses restent incertaines : lien avec la baisse du niveau de vie entre 2008 et 2016, épuisement des progrès médicaux aptes à faire baisser les décès aux grands âges ou augmentation de la mortalité des femmes liée au tabac7. Il n’est aujourd’hui pas exclu que la stagnation actuelle marque le début d’une phase différente, avec un plafonnement durable de l’espérance de vie.







4. Des indicateurs peu favorables : l’ampleur des inégalités de santé

La mortalité prématurée avant 65 ans, bien qu’en baisse tendancielle depuis dix ans, reste élevée surtout pour les hommes : elle représente 17 % des décès – 23 % des décès masculins – et situe la France dans les dernières places de l’Europe des Quinze. Le phénomène est à relier aux fortes inégalités d’espérance de vie selon les catégories socioprofessionnelles (là aussi, surtout pour les hommes). À 35 ans, la différence d’espérance de vie entre les hommes cadres et les ouvriers dépasse 6 ans et, entre les diplômés du supérieur et les sans-diplômes, atteint 7,5 ans. En utilisant le critère du revenu, une étude de l’Insee8 révèle chez les hommes un écart de 13 ans d’espérance de vie entre les 5 % les plus aisés et les 5 % les moins riches. Les causes sont multiples : l’espérance de vie dépend des comportements à risque, tabac notamment (sa consommation en France est un marqueur social), de la disparité des consommations médicales, dont les causes sont financières mais aussi culturelles (le recours aux soins est parfois plus tardif) et des conditions de travail : selon la Drees9, 40 % des salariés, soit 8,5 millions de personnes, essentiellement des ouvriers, sont exposés à au moins un facteur de pénibilité et 12 % à un facteur cancérogène.

Au final, à tous les âges, les catégories sociales à bas revenu et peu diplômées sont toujours davantage exposées aux risques de santé et aux pathologies : davantage de prématurités, davantage d’enfants de petit poids à la naissance, un taux d’obésité plus élevé dès la maternelle, une situation buccodentaire plus dégradée dès le primaire, ensuite davantage de maladies cardiovasculaires, de cancers, de diabète, de maladies pulmonaires. L’incidence des maladies chroniques est elle-même différente selon la catégorie sociale, allant de 31 % pour les cadres à 47 % chez les agriculteurs.

Les pouvoirs publics ont pris clairement conscience de l’ampleur des inégalités de santé : depuis la loi du 9 août 2004, la politique de santé publique a eu pour objectif de les réduire. Les résultats sont limités et les disparités sociales diminuent peu. Il en est de même des écarts entre régions qui en sont le reflet. La France a un bon système de santé en termes curatifs. Elle est moins performante pour la prévention, qui représente une faible part des dépenses de santé (6,1 milliards d’euros en 2017 contre 199 milliards pour les soins et biens médicaux). Le système actuel ne parvient pas en tout cas à modifier les comportements des personnes ou des entreprises. La Cour des comptes10 incrimine l’absence d’une stratégie d’ensemble et une insuffisante intégration au système de soins (l’organisation actuelle ne s’y prête pas bien). La politique de santé devrait, de plus, mieux intégrer les questions de nutrition, l’impact des facteurs environnementaux, l’amélioration des conditions de travail, voire la part du sport dans l’éducation des enfants.




Questions et débats

Quels facteurs influent sur la fécondité ?

Traditionnellement, la politique familiale a été créditée du bon niveau de la fécondité française : il s’agit d’une politique ancienne (la mise en place des allocations familiales date d’avant-guerre) et généreuse – 3,7 % du PIB selon l’OCDE, en additionnant prestations, aides fiscales et services, contre 2,4 % en moyenne pour les pays de l’OCDE – qui met l’accent sur la conjugaison d’une redistribution horizontale (sans conditions de ressources) et d’une redistribution sociale (1). Certains analystes ont donc tout naturellement imputé la baisse de la fécondité, à compter de 2014, à la réduction des avantages familiaux servis aux familles aisées décidée en 2013-2015 (plafonnement du quotient familial et réduction des allocations familiales en fonction des ressources). Cependant, les études économiques et démographiques montrent que la relation entre l’effort en faveur des familles et la natalité n’est pas mécanique, les aides financières en particulier n’ayant pas ou peu d’impact sur la natalité, d’autant que les familles raisonnent sur le long terme : l’enfant correspond à un projet de vie. Certains facteurs ont toutefois une influence : d’abord, le consensus social sur l’importance de la natalité, très présent en France, ensuite l’appui apporté aux aspirations des femmes à travailler. Ce sont les pays qui ont su accorder des aides facilitant la conciliation entre travail féminin et maternité qui obtiennent aussi les meilleurs résultats en termes de natalité. Si la baisse de la natalité se poursuit, ce sont ces facteurs qu’il faudra interroger : effacement du souvenir de la crise démographique d’avant-guerre et affaiblissement du prix accordé aux naissances ? Crainte de l’avenir, compte tenu notamment d’une sortie de crise trop lente ou d’une crise sociale latente ? Ou insuffisance des politiques d’aides à l’accueil des jeunes enfants ?

L’espérance de vie en bonne santé, indicateur de la qualité du vieillissement ?

L’espérance de vie en bonne santé est un indicateur calculé au niveau européen, qui mesure le nombre d’années qu’une personne peut compter vivre sans souffrir d’incapacités dans les gestes de la vie quotidienne (EVSI, espérance de vie sans incapacité). La mesure repose sur une enquête déclarative mais qui porte sur une question « objective » (et non pas sur le ressenti de bonne ou de mauvaise santé) : de ce fait, les résultats peuvent paraître fiables. En 2017, l’espérance de vie en bonne santé à la naissance atteint 64,9 ans pour les femmes et 62,6 pour les hommes, soit respectivement 76,2 % et 79 % de l’espérance de vie totale : si les femmes vivent plus longtemps, une partie de ce surplus est altérée par des incapacités. Surtout depuis dix ans, l’indicateur n’a que faiblement progressé, ce qui, compte tenu de l’augmentation parallèle de l’espérance de vie, peut révéler une montée des incapacités. L’espérance de vie en bonne santé à 65 ans a davantage augmenté pendant la même période (plus d’un an pour les femmes, 0,5 an pour les hommes). Surtout, les comparaisons européennes interpellent : la France est au niveau de la moyenne européenne, un peu au-dessus pour les femmes, un peu en dessous pour les hommes, mais certains pays dont l’espérance de vie totale est comparable ont une espérance de vie en bonne santé beaucoup plus favorable : les femmes suédoises ont ainsi, à la naissance, une EVSI supérieure de 9 ans à celle des femmes françaises et, à 65 ans, de 6 ans.

Certains experts craignent que, même si la question posée est la même dans tous les pays, des différences culturelles sur la notion d’incapacité ne faussent les résultats. En fait, l’indicateur est peu étudié : il faudrait expliquer l’ampleur des différences entre pays et mesurer les disparités entre catégories sociales dont on pressent, à certaines études partielles (2), qu’elles sont fortes. S’il s’avérait que les résultats de la Suède sont fiables et obtenus par de meilleures conditions de travail, par une lutte plus efficace contre les inégalités de toutes sortes et par une organisation plus unifiée et plus accessible du système de soins, il faudrait en tirer les leçons.

(1) Voir dans cet ouvrage le chapitre 2, fiche 1.

(2) Selon une étude de l’Ined, en 2003, l’EVSI des cadres était supérieure de 10 ans à celle des ouvriers, à 35 ans.









Retenir l’essentiel

La France se distingue en Europe par une forte natalité et un excédent naturel important. Les indicateurs démographiques d’ensemble (espérance de vie à la naissance et surtout à 65 ans) sont de bon niveau. Toutefois, les évolutions récentes inquiètent (baisse légère, depuis 4 ans, de la fécondité et stagnation de l’espérance de vie) d’autant qu’on ne sait guère les expliquer : elles méritent, il est vrai, d’être confirmées. De plus, les inégalités de santé sont fortes : si l’espérance de vie des hommes se rapproche lentement de celle des femmes, la mortalité prématurée masculine avant 65 ans reste élevée. L’espérance de vie varie fortement selon les catégories socioprofessionnelles et la prévalence des maladies graves est beaucoup plus forte chez les personnes sans diplôme. Ce constat traduit l’insuffisance de la prévention et la difficulté de la politique de santé à influencer les comportements et les conditions de travail et de vie. Il n’est pas impossible que l’évolution de l’espérance de vie sans incapacité, indicateur pour lequel la France n’est pas très bien placée et qui progresse peu depuis dix ans, révèle les mêmes faiblesses.
















Fiche 2 - Le vieillissement de la population, des conséquences à anticiper




1. Un vieillissement qui va s’accentuer

Le vieillissement de la population – c’est-à-dire l’évolution progressive des structures d’âge – est lié à l’arrivée à l’âge de la vieillesse des générations nombreuses nées entre la fin de la Seconde Guerre mondiale et 1965, et à l’accroissement de l’espérance de vie des personnes âgées. L’Insee a publié en 2016 des projections démographiques, fondées sur le maintien d’une fécondité de bon niveau (elle ne descendrait pas en dessous de 1,95 enfant par femme) et sur une forte progression de l’espérance de vie (en fin de période, 92 ans pour les femmes et 89 ans pour les hommes)11. Selon ces projections, en 2070, la part des plus de 60 ans dépassera le tiers de la population et, par rapport à 2013, la proportion des plus de 75 ans doublera. Celle de la population d’âge actif baissera, ce qui ne signifie pas que le nombre des actifs baissera en valeur absolue (la population totale augmente et, par ailleurs, le taux d’activité peut augmenter). La variation des hypothèses retenues modifierait évidemment les résultats, surtout après 2040. Jusqu’à cette échéance, le vieillissement découle de données déjà constatables.



Une structure de la population en forte évolution
      


	
	 2000

	 2013

	 Prév. 2040

	 Prév. 2070




	Plus de 60 ans

	20,3 %

	23,8 %

	31,7 %

	34,5 %




	Plus de 65 ans

	15,8 %

	17,5 %

	26,1 %

	28,7 %




	Plus de 75 ans

	7,1 %

	
9 %

5,9 millions


	14,6 %

	
17,9 %

13,7 millions





	Population de 20 à 60 ans

	53,9 %

	51,6 %

	46,1 %

	44,2 %




	Total population

	60,51 millions

	65,8 millions

	72,5 millions

	76,5 millions






Source : Insee, « Projections de population à l’horizon 2070 », Insee Première, no 1619, novembre 2016.



Le vieillissement touche l’ensemble de l’Europe. Les projections de l’OCDE montrent que le ratio de dépendance (population + 65 ans/population 15/64 ans) va passer progressivement en France de 32,8 aujourd’hui à 53,4 en 2075 (en dessous toutefois de la moyenne européenne – à 57,2 – compte tenu du maintien sur le long terme de la natalité). Ce résultat est meilleur que ceux de l’Allemagne et de l’Italie : aujourd’hui le taux de dépendance de ces pays est respectivement à 35 et 37. Il devrait dépasser 60, voire 70, en 2075, comme ce sera le cas dans d’autres pays du Sud. Ces hypothèses sont toutefois très dépendantes de l’immigration.







2. Un impact certain sur le système de protection sociale

Le vieillissement alourdira les charges sociales.

Le rapport cotisants/retraités, variable clé de l’équilibre des régimes de retraite qui dépend de la démographie mais aussi de l’emploi et de l’âge effectif de départ en retraite, dépassait 4 dans les années 1960. Il était, en 2017, tous régimes de retraite confondus, de 1,7. Selon le Conseil d’orientation des retraites12, il pourrait baisser progressivement en dessous de 1,3 en 2070, même avec l’hypothèse d’un recul à 64 ans, en 2030, de l’âge de départ. En termes financiers, le système devrait être proche de l’équilibre au début des années 2020, compte tenu des réformes décidées depuis vingt ans13. À plus long terme, l’équilibre ne serait atteint qu’avec des scénarios économiques favorables et une augmentation de la productivité supérieure à 1,5 %.

En maladie, la consommation de soins des 75-84 ans est trois fois plus élevée que celle de la tranche d’âge 17-59. Cet effet est dû notamment à la prévalence des maladies chroniques graves, concentrées sur les tranches d’âge au-dessus de 60 ans. Les projections14 tablent sur une augmentation des dépenses de santé allant de 1,3 à 2,7 points de PIB en 2060, l’essentiel de l’augmentation ayant lieu d’ici 2040. Les résultats sont contrastés selon les hypothèses choisies : l’évolution de la richesse nationale et celle du progrès technique seront alors des facteurs d’accroissement des dépenses plus décisifs que le vieillissement lui-même, mais celui-ci a son poids. En tout état de cause, il y aura alourdissement des dépenses, sans que l’ampleur en soit mesurable.




Consommation moyenne remboursable de soins de ville en 2017, par personne et par âge (en euros)


Source : PQE « maladie », annexe au PLFSS 2019.





La dépendance, qui nécessite une aide aux actes de la vie quotidienne, devrait croître si l’espérance de vie augmente, pesant sur les finances des départements qui servent l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) aux personnes dépendantes de plus de 60 ans. Cependant, compte tenu des incertitudes sur l’espérance de vie en bonne santé (augmentera-t-elle plus vite, autant ou moins vite que l’espérance de vie ?), les projections du nombre de personnes atteintes – qui étaient 1,3 million en 2017 – oscillent, à l’horizon 2060, entre 1,8 et 2,7 millions15. Là aussi, les projections financières indiquent que la charge va augmenter. Restera ensuite à répartir l’augmentation des dépenses entre les financeurs actuels (collectivités publiques, assurance maladie, usagers). De plus, celle-ci dépendra d’une éventuelle amélioration de la qualité du service rendu16.




Questions et débats

Comment va vieillir la génération du baby-boom ?

Nul ne le sait. Cette génération a vécu dans des conditions sanitaires et sociales meilleures que la précédente. Mieux éduquée, elle a davantage bénéficié de soins de prévention. Ce constat peut influer positivement sur les dépenses de santé comme sur l’espérance de vie sans incapacité. Cependant, tous les signes ne vont pas dans ce sens : l’augmentation des cancers (l’incidence globale se stabilise aujourd’hui mais continue à augmenter chez les femmes), la montée de l’obésité, la forte consommation de tabac, une activité physique très liée au milieu social et l’évolution de la maladie d’Alzheimer – autant de facteurs d’inquiétude. L’augmentation de la prévalence des maladies chroniques graves de 1994 (3,3 millions de malades) à aujourd’hui (plus de 10 millions) est elle-même difficile à interpréter : meilleur dépistage ? Meilleur taux de survie ? Ou conséquence d’une sédentarité accrue et de facteurs environnementaux nocifs ?

Vieillissement actif : les pays scandinaves loin devant

La France est mal placée dans les comparaisons internationales en ce qui concerne le maintien en emploi des plus de 60 ans (29,2 % contre 42,5 % dans l’Union européenne) mais aussi pour l’âge de départ en retraite, alors que les pouvoirs publics s’efforcent de favoriser le recul de l’âge. Au-delà, le vieillissement en France est surtout vu comme une charge financière et la vieillesse est largement assimilée à la perte de capacités et au déclin. Pour amorcer une vision plus inclusive et plus positive du vieillissement et améliorer le maintien en emploi sans recourir à des moyens coercitifs, un rapport du COR (1) suggère de s’inspirer des pays qui y sont parvenus (le taux d’emploi de la tranche 60-64 ans dépasse 65 % en Suède) : amélioration générale des conditions de travail, autant pour les jeunes que pour les travailleurs plus âgés, mélange systématique des âges, formation ouverte à tous, mise en place optionnelle de transitions entre l’activité et la retraite. Pour optimiser les ressources humaines, la prévention du vieillissement concerne toute la vie et toute barrière d’âge est refusée. La France est très en retard sur ces préoccupations : l’enquête européenne Eurofound de 2015 sur les conditions de travail révèle que 45 % des salariés français estiment qu’ils ne pourront pas faire le même travail après 60 ans (le taux est de 20 % dans les pays scandinaves) et 38 % seulement des emplois en France sont considérés comme « de bonne ou de très bonne qualité » (50 % dans la plupart des pays comparables). La vie professionnelle en France est segmentée par âge et la notion même de « seniors » conduit à des exclusions. Les conditions de travail et la qualité de vie au travail sont trop négligées. La prévention du vieillissement comme le redressement des indicateurs d’activité des travailleurs âgés impliqueront donc un effort des entreprises, nécessité dont elles ne semblent pas aujourd’hui conscientes.

(1) COR, « Emploi des seniors et vieillissement actif en Europe », novembre 2017.









Retenir l’essentiel

Le vieillissement de la population, qui se traduira par l’augmentation de la part des plus âgés dans la population (ainsi les plus de 60 ans en représenteront un tiers en 2040, contre 26 % aujourd’hui), est inéluctable, compte tenu de la bulle démographique créée par le baby-boom d’après-guerre et de l’allongement de la durée de la vie. Les charges de pension s’alourdiront tout comme les dépenses de l’assurance maladie, compte tenu du progrès technique et de la corrélation entre l’âge et les dépenses de soins, de même que les dépenses d’aide à la dépendance – définie comme l’incapacité d’effectuer seul les actes ordinaires de la vie. Des facteurs d’incertitude demeurent toutefois sur l’ampleur de ces augmentations, surtout pour les risques liés à l’état de santé, nul ne pouvant prédire la manière dont va vieillir la génération qui arrive aujourd’hui à 60 ans. Reste à mener une politique de prévention du vieillissement, voire de vieillissement actif, qui intègre pleinement les travailleurs âgés dans la collectivité de travail en entreprise et améliore les conditions de travail pour tous. Les entreprises françaises sont loin aujourd’hui de ces préoccupations, dont la prise en compte permettrait pourtant d’allonger la durée de vie au travail et de réduire le risque de dégradation au grand âge.
















Fiche 3 - Les mouvements migratoires et la difficile insertion des immigrés




1. La France, vieille terre d’immigration

L’Insee définit les immigrés comme des personnes nées de nationalité étrangère dans un pays étranger et résidant en France, qu’elles soient restées étrangères ou aient acquis la nationalité française. En 2015, la France comptait 6,2 millions d’immigrés, soit 9,3 % de la population, dont 2,4 millions de Français par acquisition et 3,8 millions d’étrangers.

Au XIXe siècle, la France était déjà un pays d’accueil d’une immigration de travail, composée de Belges, d’Italiens et de Polonais pour l’essentiel. Les immigrés étaient plus de 1 million en 1900. Jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, l’immigration, malgré certaines fluctuations, a été encouragée par le déficit de naissances et le manque de main-d’œuvre. Le nombre d’immigrés, de 2,7 millions en 1931, est ensuite descendu à 2 millions en 1946, avant de remonter fortement.







2. Depuis 1945, une croissance discontinue ; aujourd’hui, une mondialisation des origines

Entre 1945 et 1974, le nombre des immigrés a doublé, passant à 3,9 millions. Cette immigration de travail s’est accélérée surtout à la fin des années 1950 et dans les années 1960, dépassant alors 200 000 personnes par an. Depuis 1974, l’immigration de travail a été d’abord stoppée puis restreinte : les entrées n’ont pas cessé mais la croissance s’est infléchie jusqu’en 2000 puis a repris, avec des motifs plus diversifiés. L’origine des migrants s’est progressivement modifiée. Le décollage économique de pays comme l’Italie ou l’Espagne a mis fin peu à peu à l’émigration de leurs ressortissants. Le relais a été pris par le Maghreb, puis par les autres pays africains et, de façon plus limitée, par l’Asie. L’immigration d’Afrique subsaharienne, souvent plus récente, explique un quart de l’augmentation des immigrés dans la dernière décennie mais sa part reste minoritaire (15,4 %) dans la population immigrée. La composition de celle-ci reste encore fortement marquée par les strates les plus anciennes d’origine européenne et maghrébine.



Évolution de l’origine des immigrés en France, 1962-2015
      


	
	 1962

	 1975

	 1999

	 2015






	Nombre d’immigrés
(en millions)

	2 861

	3 887

	4 387

	6 170




	 % d’origine européenne, 
y compris l’Europe orientale

	78,7 %

	67,1 %

	45 %

	35,4 %




	 % d’origine africaine
– Maghreb et Afrique noire

	14,9 %

	28 %

	39,3 % 
(dont Afrique noire : 
9,1 %)

	44,6 % 
(dont Afrique noire : 
15,4 %)




	 % provenant d’Asie et des Amériques

	6,4 %

	4,9 %

	15,7 %

	20 %






Source : Insee, « Immigrés, étrangers », Chiffres-clés, décembre 2018.



Quant au nombre d’immigrés clandestins, il est souvent estimé entre 300 et 400 000 personnes mais les incertitudes à cet égard sont fortes. En se fondant sur le nombre de bénéficiaires de l’aide médicale d’État (AME), une aide sociale qui leur est réservée, on peut simplement indiquer que, une année donnée (2017), au moins 316 000 clandestins sont passés en France pour un temps indéterminé – quand elles sont sans ressources, les personnes en situation irrégulière ont en effet droit aux soins, grâce à l’AME, si elles sont présentes en France depuis au moins trois mois.







3. Aujourd’hui, une immigration à dominante familiale et d’ampleur modérée

La France, tenue par les obligations du droit international, attribue un titre de séjour aux personnes reconnues réfugiées ainsi qu’aux familles de Français ou de résidents en France, après vérification pour ces derniers des conditions d’accueil : en 2017, 53 % des 167 097 nouveaux titres délivrés aux immigrés hors Union européenne, compte non tenu des étudiants, l’ont été pour motif familial. Le nombre de personnes admises pour raisons humanitaires (22 % de l’ensemble), dont les réfugiés constituent l’essentiel, augmente depuis 2014 (20 822 admissions à ce titre en 2014, 36 600 en 2017). Quant au motif travail (16 % des entrées), il a longtemps été marginal après le coup d’arrêt des années 1970 mais augmente nettement depuis plusieurs années et la croissance devrait se poursuivre en 2018.

Depuis cinq ans, les « admissions au séjour » pour les ressortissants hors Union oscillent entre 205 000 et 248 000, étudiants compris, et entre 143 000 et 167 000 sans eux : la France n’est pas un pays d’immigration faible (elle a accueilli en 2016 un nombre d’entrées permanentes d’étrangers correspondant à 0,4 % de sa population) mais nombre de pays européens sont loin devant (la proportion est de 0,8 % aux Pays-Bas et comprise entre 1 et 1,5 % en Allemagne, Suède, Danemark, Autriche et Norvège)17. L’augmentation de la demande d’asile ces dernières années (de 66 000 demandes en 2013 à plus de 100 000 en 2017) modifie peu la donne : les demandes restent moins importantes que dans les autres pays d’accueil et le taux d’acceptation (35 %) est parmi les plus bas d’Europe. De plus, une part des immigrés repart dans un délai plus ou moins important18.

L’évolution des motifs d’entrée a provoqué des changements dans la composition de la population immigrée : alors qu’elle a longtemps été à dominante masculine, les femmes immigrées sont, depuis 2008, un peu plus nombreuses que les hommes (51 %). Ce constat n’empêche pas une structure démographique déformée : moins d’enfants et de jeunes, bien davantage de 25-54 ans.







4. Politique de l’immigration : réguler les flux, stabiliser les immigrés installés

Le choix dominant de la politique d’immigration est, depuis 1974, de réguler les flux, notamment l’immigration irrégulière. La France y parvient mal : en 2017, pour les ressortissants des pays tiers, 17 % seulement des mesures d’éloignement vers les pays d’origine ont été exécutées, parce que ces derniers n’acceptent pas de « reconnaître » leurs ressortissants. La France régule également l’immigration de travail : en 2008, les pouvoirs publics ont soumis l’acceptation des demandes formulées à ce titre à l’exercice de métiers en tension, dont certains très qualifiés, avec l’espoir de transformer l’immigration, partiellement au moins, en « immigration choisie ». Ce n’est toutefois qu’avec la création du titre pluriannuel « Passeport talent », explicitement destiné à des migrants très qualifiés, par la loi du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers, que cette politique a obtenu des résultats, avec 7 000 nouvelles demandes en 2017 puis en 2018. De même, l’assouplissement des conditions d’attribution des titres aux étudiants (en particulier concernant le droit au maintien en France à la fin des études) a fortement développé leur nombre (+ 27 % depuis 5 ans).

Le deuxième axe de la politique menée a été de stabiliser les migrants installés. En 1984 a été institué un titre de 10 ans automatiquement renouvelable : il permet, sauf incident grave, un séjour à vie. Aujourd’hui ce titre est largement dominant : sur 3,1 millions de titres de séjour recensés en métropole, plus de 2 millions sont des titres de longue durée.

La loi du 7 mars 2016 a amplifié cet objectif : elle a institué une carte pluriannuelle de 4 ans maximum, qui peut être attribuée à tous les étrangers présents régulièrement depuis au moins un an en France, à condition qu’ils aient suivi les préconisations du contrat d’intégration républicaine signé lors de leur arrivée (voir ci-dessous, la politique d’insertion) : le but est de faciliter l’intégration des immigrés qui ont satisfait à des obligations d’insertion en leur donnant davantage de sécurité, mais aussi d’alléger le travail de renouvellement des titres en préfecture.







5. Une politique d’accueil et d’intégration d’ampleur modeste

La politique d’intégration repose depuis 2007 sur un contrat – le contrat d’intégration républicaine – que doivent signer obligatoirement tous les primo-arrivants, à peu d’exceptions près. Depuis 2016, ce contrat prévoit que les étrangers qui veulent s’installer en France bénéficient d’une information juridique et pratique préparatoire à la migration puis, après leur arrivée, d’un entretien avec un représentant de l’Office français d’immigration et d’intégration (OFII). Une courte formation civique est ensuite prévue (de douze heures) pour présenter les institutions et sensibiliser les personnes aux valeurs et aux principes républicains, avec si nécessaire une formation linguistique d’au maximum 200 heures. Ce contrat peut donner droit, s’il est bien respecté, au titre de séjour de 4 ans prévu par la loi du 7 mars 2016.

En 2018, à la suite des propositions du rapport Taché19 qui jugeait l’effort trop modeste, le comité interministériel à l’intégration du 5 juin 2018 a prévu de doubler les heures de formation linguistique et d’instituer un module spécifique de 600 heures pour les populations les plus en difficulté. La durée de la formation civique devrait également doubler. En outre, en lien avec le service public de l’emploi, les services de l’OFII organisent un entretien d’orientation professionnelle et un accompagnement vers l’insertion est prévu.

Au-delà, les services déconcentrés de l’État élaborent des PRIPI (programmes régionaux d’intégration des populations immigrés) qui offrent des stages d’intégration (accès aux droits ou stages destinés à certains publics, comme les femmes). Enfin, des actions sont mises en œuvre en milieu éducatif (accueil des enfants non francophones).

Cependant la politique d’intégration, qui ne s’adresse guère qu’aux primo-arrivants, reste d’ampleur modeste : le programme 104 du budget de l’État qui y est consacré atteint, en intégrant les dépenses de l’OFII, 229 millions d’euros.







6. Une situation globalement difficile

La population immigrée présente des caractéristiques peu favorables, qui la différencient nettement de la population non immigrée :

– en 2015, le niveau de vie des ménages immigrés (qui tient compte du nombre de personnes au foyer) est inférieur de 34 % à celui des ménages non immigrés ; cet écart s’explique pour l’essentiel par des facteurs structurels : les personnes qui composent ces ménages sont plus jeunes, moins diplômées et occupent des emplois moins qualifiés, y compris les femmes, majoritairement employées dans les services à la personne ; leur taux de pauvreté (38,6 %) est bien supérieur au taux national (14,2 %) ; la situation des ménages dont la personne de référence est originaire d’Afrique est encore moins bonne : l’écart de niveau de vie avec les non-immigrés dépasse alors 40 % et le taux de pauvreté atteint 44 % ;

– en 2017, le taux de chômage des hommes immigrés est de 16 % et celui des femmes, dont le taux d’activité (58 %) est faible, de 17 %, contre 9 % pour les pe rsonnes non immigrées ;

– les performances scolaires des enfants d’immigrés (retards, diplômes obtenus, orientations) sont nettement moins bonnes que celles des enfants de la population majoritaire ;

– en 2015, 4,8 millions de personnes (de toutes origines) vivaient dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, soit 7,4 % de la population. Parmi cette population, la part de résidents de nationalité étrangère est élevée : en Ile-de-France (zone principale d’installation des immigrés – 4 sur 10 y vivent), elle atteint 25 % en moyenne et, dans certaines communes, monte à 50 ou 60 % si l’on ajoute les enfants d’immigrés. La ségrégation spatiale des immigrés est incontestable.

De ces constats, l’OCDE conclut répétitivement20 que la France intègre difficilement ses immigrés, même si elle reconnaît que nombre de pays rencontrent des difficultés similaires : la France n’est toutefois pas bien classée sur des indicateurs essentiels comme les revenus, l’éducation, le chômage et la ségrégation. Le bilan dressé plus haut doit cependant être interprété avec prudence : la situation des immigrés n’est en effet pas homogène. Elle varie avec l’ancienneté de l’immigration et les données sont très différentes selon que l’on s’intéresse aux immigrés les plus anciens (souvent d’origine européenne) ou aux plus récents (par exemple ceux d’Afrique subsaharienne). La taille des familles se réduit ainsi avec l’ancienneté de l’immigration, ce qui améliore le niveau de vie, les femmes travaillent davantage et les immigrés de longue date, plus souvent propriétaires et moins frappés par la pauvreté, se sont fondus dans la population.

De plus, comparer population immigrée et population non immigrée impose des précautions. La population immigrée est en effet bien plus ouvrière et moins diplômée : or, son taux de chômage est proche de la population présentant les mêmes caractéristiques socioéconomiques21. De même, les résultats scolaires des enfants d’immigrés sont très hétérogènes selon l’origine des parents et nombre d’experts notent qu’ils ne sont pas si différents de ceux de la population majoritaire si l’on tient compte de la catégorie sociale. Ainsi, les résultats obtenus aux tests PISA (comparant les acquis des élèves dans les pays de l’OCDE) montrent que les enfants d’immigrés réussissent moins bien en France. Mais les résultats sont surtout liés au fait que la France parvient moins que d’autres pays à limiter le poids des inégalités sociales dans les résultats scolaires.

Enfin, si parmi les immigrés existe toujours une part de personnes « sans diplôme » supérieure à celle de la population majoritaire, la part des diplômés du supérieur se rééquilibre chez les immigrés les plus récents : 33 % de ceux arrivés après 1998 ont un diplôme du supérieur contre 21 % de ceux arrivés avant cette date, part qui monte à 40 % pour les immigrés entrés en 2012. Pour autant, il demeure une forte hétérogénéité selon les origines. Enfin, même si à diplôme équivalent les descendants d’immigrés s’insèrent plus difficilement dans la vie professionnelle que les autres Français, même si certains descendants d’immigrés plus récents (souvent issus de l’Afrique subsaharienne) rencontrent de fortes difficultés, la situation de la seconde génération est meilleure que celle de leurs parents : leur niveau de vie est supérieur, leur concentration spatiale bien moins prononcée et ils sont presque aussi souvent diplômés du supérieur que les enfants de la population majoritaire.




Questions et débats

Langage de juristes, langage de démographes, langage courant : notions à clarifier

Un immigré se définit comme une personne qui a traversé une frontière pour s’installer dans un pays avec lequel il n’avait pas, à la naissance, de lien juridique. De ce fait, un immigré le reste à vie, même si par la suite il devient Français : l’effort d’adaptation au pays d’accueil a marqué son histoire personnelle. La catégorie des « immigrés » est statistique et n’a pas de portée juridique, les juristes ne connaissant que la distinction des nationalités. Il en résulte que la dénomination d’« immigrés » ne s’applique pas aux enfants d’immigrés dès lors que ceux-ci sont nés en France, même si leurs parents sont restés étrangers. Le langage courant les désigne pourtant fréquemment sous ce terme, alors qu’ils sont parfois Français dès leur naissance ou appelés à le devenir à leur majorité, s’ils ont été durablement résidents. L’Insee décompte les descendants directs d’immigrés (en 2015, ils étaient 7,3 millions, soit 11 % de la population) et analyse leurs trajectoires. De telles études, parfois contestées au nom du droit à l’égalité (et à l’indifférenciation) des nationaux, sont cependant utiles pour étudier l’intégration sur le long cours. Pour autant, la qualification d’immigrés ne doit pas être appliquée à la seconde génération. Enfin, l’asile relève d’un droit spécifique et non pas du droit de l’immigration : la Constitution et le droit international font obligation d’accueillir les personnes qui demandent protection parce qu’elles sont exposées dans leur pays à des persécutions ou des menaces graves. Les demandeurs d’asile bénéficient au demeurant de droits spécifiques pendant la période d’instruction de leur demande.

Intégration des immigrés 22 : des améliorations trop timides

En 2018, le rapport Taché relevait le « constat unanime des acteurs de terrain » : l’insertion linguistique, économique et sociale des immigrés accueillis est insuffisante. Les Français gloseraient ainsi sur le « vivre ensemble » sans jamais s’en donner les moyens. Au-delà de l’augmentation des heures de formation civique et linguistique, le rapport insistait sur une insertion professionnelle la plus précoce possible, surtout pour les jeunes, avec une orientation et une formation enclenchées parallèlement au « contrat d’intégration républicaine » qui prendrait alors tout son sens. Le rapport remettait en cause, à cette occasion, le monopole du ministère de l’Intérieur sur les questions d’asile et d’immigration, et proposait de confier l’accompagnement à une Agence interministérielle d’intégration. Les décisions prises s’écartent largement de ces propositions : certes la formation linguistique est notablement allongée mais, dans le domaine professionnel, seul est prévu un entretien d’orientation avant un relais pris par Pôle emploi. C’est regrettable : en refusant de mettre en place un accompagnement au long cours et en se focalisant sur les différences linguistiques et culturelles, la France assume mal sa politique d’accueil, à la différence de pays comme l’Allemagne qui, malgré de grosses difficultés, s’efforce d’intégrer les réfugiés dans les circuits de qualification professionnelle – ce qui sera à terme un choix payant.









Retenir l’essentiel

La France était dès avant-guerre un pays de forte immigration : celle-ci a été encouragée jusqu’en 1974, le nombre des immigrés ayant alors doublé par rapport à 1946. Les immigrés sont aujourd’hui 6,2 millions, dont 2,4 millions de Français par acquisition. Leur origine a beaucoup évolué, d’une immigration massivement européenne en 1946 à une immigration à dominante maghrébine ensuite, plus composite aujourd’hui – européenne, subsaharienne et asiatique. Depuis l’arrêt en 1974 de l’immigration de travail, les flux se sont réduits sans se tarir, compte tenu notamment de l’immigration familiale qui reste aujourd’hui, malgré le développement progressif d’une immigration de travail et humanitaire, le motif principal d’installation en France. Même si un « contrat d’intégration républicaine » prévoit, lors de l’entrée en France, des formations civiques et linguistiques dont la durée est allongée en 2019, l’insertion des immigrés dans la société française reste difficile et la population immigrée est dans l’ensemble plus pauvre, plus ouvrière, plus exposée au chômage et moins diplômée que la population majoritaire. Pour les descendants d’immigrés (qui ne sont pas eux-mêmes des immigrés), la situation s’améliore mais les écarts ne disparaissent pas. Sans doute faudrait-il définir une politique d’intégration plus ambitieuse, qui réduise les écarts des résultats scolaires et ne néglige pas l’insertion ni la formation professionnelle.
















Fiche 4 - Populations urbaine, périurbaine, rurale : des changements majeurs pour les territoires




1. Une densité inégale, une population urbaine qui plafonne

La densité moyenne est plus faible en France (117,5 habitants/km2 en 2018) que chez nos voisins (Allemagne : 232 hab./km2, Belgique : 371, Italie : 200) et la population française est très inégalement répartie. 60 % des habitants vivent sur 8 % du territoire, essentiellement dans les grandes villes et leur périphérie, tandis que les espaces ruraux faiblement peuplés (diagonale allant des Ardennes aux Landes, s’élargissant au niveau du Limousin et du Massif central, ainsi qu’une part de la Normandie et de la Bretagne intérieure) ont une densité moyenne qui va de 15 à 25 habitants/km2. Les dynamiques de croissance démographique sont également très contrastées : depuis les années 1990, la population se concentre dans les grandes agglomérations et sur les façades atlantique et méditerranéenne. En revanche, elle stagne dans les espaces déjà dépeuplés et décroît même, depuis trois décennies, dans sept départements de l’est, du centre et du Massif central.

L’urbanisation en France a été lente : c’est peu avant 1935 que la population urbaine qui – selon la définition traditionnelle – vit dans une commune urbaine caractérisée par la présence d’une unité urbaine (espace bâti continu d’au moins 2 000 habitants)23, a dépassé la population rurale. Par la suite, la population urbaine a vivement progressé, par densification des villes ou absorption de communes rurales par les unités urbaines existantes. Les communes urbaines, où vivaient 70 % de la population en 1968, en regroupent 77,5 % en 201424. Ce chiffre a peu varié depuis la fin des années 2000. Globalement, les communes rurales ne perdent plus d’habitants depuis les années 1970 et elles en gagnent même lorsqu’elles sont proches des agglomérations.

L’armature urbaine est différenciée : 17 % des habitants de la France métropolitaine vivent dans l’agglomération de Paris, mégalopole de 10,7 millions d’habitants regroupant 412 communes. Les agglomérations d’Aix-Marseille et de Lyon viennent loin derrière, avec 1,6 million d’habitants chacune. Ensuite, 30 unités urbaines seulement dépassent 200 000 habitants.







2. La définition fonctionnelle de la ville : le pôle urbain et sa couronne périphérique

Depuis une trentaine d’années, sans renoncer à la définition traditionnelle de l’unité urbaine, l’Insee a recours, pour mieux décrire les territoires, à la notion d’aire urbaine : la ville y est définie non plus par la concentration de population dans un espace bâti continu, mais par son attractivité économique. Les aires urbaines regroupent ainsi un ou plusieurs « pôles urbains », qui sont des unités urbaines offrant des emplois (au moins 10 000 pour les grands pôles urbains, 5 000 et 1 500 pour les pôles moyens et petits) et une « couronne périurbaine ». Celle-ci est constituée par des communes dont au moins 40 % de la population active occupée travaillent dans le pôle urbain ou dans les communes de son aire d’attraction. Ce sont donc les déplacements domicile-travail qui définissent l’étendue et l’importance des aires urbaines.

L’espace périurbain peut être constitué de communes urbaines ou rurales au sens administratif du terme, peu importe : ces communes font partie de l’aire urbaine dès lors qu’une partie de leurs actifs en sort pour travailler dans une autre commune de la même aire.

Aujourd’hui plus de 95 % de la population française vivent dans les 792 aires urbaines (dont 241 grandes aires) ou dans des communes dites « multipolarisées », soumises à l’influence de plusieurs pôles. Moins de 5 % de la population restent en dehors de l’influence des pôles urbains, dans des communes isolées le plus souvent rurales.

Fréquemment, les grandes aires urbaines sont distinguées des autres, tant elles sont dominantes dans l’espace national. De fait, elles présentent des caractéristiques particulières : elles regroupent 83 % de la population et portent, depuis 20 ans, la croissance démographique du pays, moins dans les pôles que dans les couronnes périurbaines ; surtout, elles concentrent revenus et croissance, avec des activités tertiaires dynamiques et une population active plus qualifiée que dans les autres territoires, regroupant notamment 91 % des emplois de cadres. Les aires urbaines moyennes et petites sont dans des situations beaucoup plus diverses : les emplois sont encore souvent des emplois industriels et les revenus sont moindres.

Les grandes aires urbaines n’ont pas toutes le même dynamisme démographique ou économique : en région, 13 grandes aires (Toulouse, Nantes, Rennes, Bordeaux, Lyon…) ont connu depuis 30 ans une croissance démographique plus vive que les autres, nettement supérieure à la moyenne du pays. Elles se caractérisent, comme l’aire urbaine de Paris, par la concentration d’un emploi tertiaire très qualifié à fort potentiel de développement économique (recherche, prestations intellectuelles, gestion, commerce inter-entreprises, culture et loisirs). Ces métropoles25 ont beaucoup mieux résisté à la crise que les autres aires urbaines, notamment les moyennes ou petites : de 2006 à 2013, tandis que l’emploi augmentait faiblement, voire baissait dans les autres aires urbaines et les communes isolées, les très grandes métropoles ont concentré les créations d’emploi.



Évolution de l’emploi des 25-54 ans entre 2006 et 2013, par aire urbaine


Source : France Stratégie, « Dynamique de l’emploi et des métiers : quelle fracture territoriale ? », Note d’analyse, no 53, février 2017.











3. Le développement des zones périurbaines : un espace multiforme

Dans les aires urbaines, les zones périurbaines ont vu leur population augmenter très fortement. Le phénomène est ancien : la croissance des villes a été concentrique, concernant d’abord les banlieues qui jouxtent la ville-centre et forment avec elle une même unité urbaine puis, à partir de 1975, le périurbain proprement dit, couronne de communes urbaines ou rurales s’étendant parfois sur plusieurs dizaines de kilomètres autour du pôle urbain. Dans les grandes aires, le rythme de croissance démographique du périurbain, très élevé au départ (plus de 2 % par an dans les années 1970 et 1980) s’est ralenti ensuite mais reste fort : entre 2006 et 2016, la population des zones périurbaines a augmenté deux fois plus vite que la population d’ensemble – 1,2 % par an puis, depuis 5 ans, 0,8 %). Plusieurs facteurs alimentent cette croissance : l’attraction économique des aires urbaines, le choix des ménages d’habiter loin des pôles où ils travaillent, pour des raisons tenant à la fois au coût des logements et au cadre de vie, et un excédent naturel dû à une population jeune.

Cette augmentation démographique s’est accompagnée d’une extension de l’espace des grandes aires urbaines, qui occupent désormais 41 % du territoire contre 28 % il y a 20 ans. L’étalement urbain gagne du terrain, par grignotage des zones rurales à la périphérie des aires.

Le périurbain est un espace incertain : parfois uniquement résidentiel, parfois doté de pôles d’emploi secondaires, il se situe à la jonction entre l’urbain et le rural, avec prédominance de l’un ou de l’autre selon les lieux. Il englobe aussi bien de petites villes que des zones pavillonnaires ou des communes rurales dont une partie de la population travaille dans le pôle urbain, avec des lotissements construits à l’écart des bourgs. La population peut être aisée (dans le périurbain proche) ou très modeste (le périurbain plus lointain). Contrairement à une idée reçue, le revenu moyen des couronnes des grandes aires urbaines est supérieur à celui des grands pôles urbains : coexistent en effet dans ces derniers des populations très aisées et d’autres très pauvres, celles-ci se concentrant dans certains quartiers urbains et dans les banlieues.







4. Une ruralité qui évolue

Depuis 1970, les espaces ruraux ont cessé de perdre des habitants et un revirement démographique s’est produit à partir de la fin des années 1990, avec une augmentation de la population rurale grâce à l’installation de nouveaux habitants. Ce renouveau ne se produit cependant qu’à proximité des villes, dans les communes intégrées à la couronne d’une métropole. En revanche, les territoires déjà peu peuplés et éloignés d’une agglomération voient leur population stagner et parfois décroître.

Le territoire rural a, en fait, cessé d’être homogène : une part importante a été absorbée par l’espace périurbain et est devenu un espace mixte, rural au sens administratif du terme mais sous l’influence de la ville, dans lequel les « rurbains » cohabitent avec une population de souche. Reste le « vrai » rural, réduit à 5 % de la population, soit plus de 3 millions d’habitants qui demeurent en dehors de la zone d’attraction des pôles urbains. On évoque parfois le « rural isolé », même si les échanges avec la ville se sont multipliés et si les modes de vie se sont rapprochés. L’image de la ruralité est ainsi ambivalente : elle devient plus positive compte tenu de l’importance accordée aujourd’hui à la qualité de la vie. Elle évoque aussi des espaces désertés et vieillis, avec des difficultés d’accès aux services publics et aux commerces.




Questions et débats

Espace périurbain et développement durable : deux réalités difficilement compatibles

Le développement de l’espace périurbain ne pose pas nécessairement de problèmes sociaux, sauf dans le périurbain éloigné où les ménages modestes sont fragilisés par le poids financier de l’accession à la propriété, le coût des transports et les dépenses d’énergie liées à un habitat souvent mal isolé. Il est vrai qu’il ne favorise guère la mixité sociale : le plus souvent, les cadres supérieurs habitent en centre-ville, dans une banlieue aisée ou un périurbain proche et les classes moyennes se regroupent dans les communes plus lointaines. L’inquiétude porte plutôt sur les problèmes écologiques et urbanistiques : dépendance à la voiture liée aux déplacements domicile-travail – toute augmentation des taxes sur les carburants génère des protestations, comme le montrent les mouvements sociaux de l’automne 2018 –, extension des zones artificialisées (zones urbaines, équipements, routes…), réduction des zones agricoles et naturelles, dégradation des paysages, telles sont les conséquences d’un habitat souvent pavillonnaire consommateur d’espace et de plus en plus éloigné des centres. Jusqu’ici, les règles d’urbanisme édictées par l’État ne sont pas parvenues à freiner le phénomène : les seuls outils efficaces seraient la contrainte (interdiction de l’étalement de la « tache urbaine » et des constructions nouvelles dans les zones non desservies par les transports en commun), difficile à utiliser, ou la maîtrise des coûts du logement en ville, ce qui supposerait une politique généralisée de contrôle des loyers. À défaut, la loi NOTRe de 2015 (sur la nouvelle organisation territoriale de la France) encourage les intercommunalités à exercer les compétences d’urbanisme en lieu et place des communes, ce qui peut faciliter des choix plus respectueux des équilibres environnementaux.

Des espaces qui se sentent sacrifiés

L’éloignement des pôles urbains et l’affaiblissement de la densité d’un territoire entraînent la raréfaction des commerces et des services. Selon l’Insee (1), le temps d’accès médian aux services de la vie courante va du simple au triple selon la densité des communes, l’écart se creusant davantage encore pour les « services destinés aux parents » : le temps d’accès est particulièrement long si l’on ne prend en compte que les équipements de santé, de loisir et d’éducation. Le « Baromètre 2018 de la cohésion des territoires » (2) mesure les inégalités territoriales de couverture numérique, la capacité des habitants à utiliser les produits technologiques du quotidien et le temps d’accès routier à un panier d’équipements de la vie courante : les disparités entre territoires ruraux et urbains se réduisent dans les deux premiers cas tout en restant importantes et, s’agissant de l’accès aux services, de réelles difficultés sont constatées dans les territoires les moins denses. Des comités interministériels à la ruralité tentent de répondre aux besoins : encouragement au développement de maisons de service public et de maisons de santé, soutien aux investissements des communes rurales. Les demandes des élus, s’agissant notamment de l’accès aux soins de proximité, sont fondées, même si elles sont difficiles à satisfaire.

(1) Insee, « L’accès aux services, une question de densité des territoires », Insee Première, no 1579, janvier 2016.

(2) Observatoire des territoires, Commissariat général à l’égalité des territoires, juillet 2018.









Retenir l’essentiel

La population urbaine (77,5 % des habitants en France) est traditionnellement définie comme vivant dans une unité urbaine de plus de 2 000 habitants avec continuité du bâti. Parallèlement, si l’on raisonne non plus sur des critères physiques mais en termes d’attractivité, 95 % de la population vivent dans des « aires urbaines » qui regroupent un ou plusieurs pôles urbains (unités urbaines offrant un nombre minimum d’emplois) et des couronnes périurbaines situées dans leur champ d’attraction économique. Dans cet ensemble, les grandes aires, voire les très grandes aires (appelées parfois « métropoles »), présentent des caractéristiques spécifiques : elles concentrent la croissance démographique (plus de 80 % de la population y vivent déjà), une part essentielle des emplois qualifiés et la production de richesses. C’est surtout la population périurbaine des grandes aires qui a crû depuis 40 ans, les ménages s’éloignant des pôles urbains où ils travaillent pour disposer de logements moins chers dans un cadre de vie jugé plus agréable. L’espace périurbain a englobé une grande part des communes rurales, rendant plus incertaine la frontière entre urbain et rural. L’étalement urbain s’est développé, avec des conséquences nocives pour l’environnement. Quant aux communes rurales restées en dehors de la zone d’attraction des pôles, elles souffrent de la raréfaction de certains services, essentiellement en ce qui concerne la santé, l’éducation et les loisirs.














1.Cet indicateur mesure le nombre d’enfants qu’auraient les femmes tout au long de leur vie si les taux de fécondité observés une année donnée à chaque âge restaient constants. L’indice conjoncturel de fécondité ne vaut que pour une année n : il évolue chaque année, mais de manière lente.

2.De 1950 à 2000, l’espérance de vie des femmes à la naissance est passée de 69,2 ans à 82,8 ans et celle des hommes de 63,4 à 75,3 ans.

3.Données 2016.

4.Le solde migratoire est la différence entre le nombre de personnes entrées et sorties du territoire national dans l’année, à titre permanent. Cette donnée, qui intègre les sorties et les retours des nationaux, n’est pas un bon indicateur pour mesurer les migrations de ressortissants étrangers à l’entrée ou en sortie du pays.

5.Voir Ined, « France 2016 : la natalité est en baisse », Population et Sociétés, no 542, mars 2017 : l’article note que le taux de fécondité a baissé aux États-Unis de 2,12 à 1,84 entre 2007 et 2015, et au Royaume-Uni de 1,96 à 1,82.

6.Insee, « Projections de population à l’horizon 2070 », Insee Première, no 1619, novembre 2016.

7.Ined,« Pourquoi l’espérance de vie augmente-t-elle moins vite en France ? », Populations et Sociétés, no 564, mars 2019.

8.Insee, « L’espérance de vie par niveau de vie », Insee Première, no 1687, février 2018.

9.Voir ministère des Solidarités, Drees, « L’état de santé de la population en France. Rapport 2017 », et Insee, « France, portrait social », édition 2017.

10.Cour des comptes, « L’avenir de l’assurance maladie », novembre 2017.

11.En 2018, la valeur de cet indicateur atteint 85,3 pour les femmes et 79,4 ans pour les hommes.

12.Conseil d’orientation des retraites (COR), « Rapport annuel », juin 2018.

13.Voir chapitre 2, fiche 4, « L’assurance vieillesse, vers une ultime réforme ? ».

14.Direction générale du Trésor, Document de travail, « Projections des dépenses de santé à l’horizon 2060, le modèle PROMEDE », juin 2017.

15.Haut Conseil du financement de la protection sociale, « Les perspectives de financement à moyen-long terme des régimes de protection sociale », rapport 2017.

16.Voir chapitre 3, fiche 3.

17.OCDE, Statistiques comparatives sur les flux d’immigration permanents (intégrant les mouvements intracommunautaires), OCDE Données, 2018.

18.Insee, « Populations française, étrangère et immigrée en France depuis 2006 », Insee Focus, no 38, octobre 2015.

19.A. Taché, « 72 propositions pour une politique ambitieuse d’intégration des étrangers arrivant en France », rapport au gouvernement, 2018.

20.OCDE, « Trouver ses marques. Les indicateurs de l’intégration des immigrés », éditions 2015 et 2019.

21.Voir chapitre 4, fiche 2, « Mesurer le chômage, comprendre ses évolutions, un objectif difficile » : en 2017, dans la population active d’ensemble, le taux de chômage des actifs ayant déjà travaillé est de 7,9 %, celui des ouvriers de 13,5 % et celui des ouvriers non qualifiés de 18,5 %.

22.Rapport au gouvernement, « 72 propositions pour une politique ambitieuse d’intégration des étrangers arrivant en France », février 2018.

23.Pour que la commune soit considérée comme « urbaine », il faut en outre que 50 % de sa population vivent dans la zone de bâti continu. Les communes sont dites « rurales » si elles ne répondent pas à ces caractéristiques.

24.Cette définition de la population urbaine et rurale, fondée sur des critères administratifs, est de moins en moins utilisée aujourd’hui.

25.L’Insee utilise le terme de « métropole » pour désigner les très grandes aires urbaines de plus de 500 000 habitants qui connaissent un dynamisme démographique et économique marqué. Ce terme de « métropole » désigne également un type d’EPCI (établissement public de coopération intercommunale) dans les ensembles urbanisés d’une certaine taille. Les deux notions ne sont pas totalement étrangères l’une à l’autre mais restent distinctes.
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